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Introduction
Laura Odasso
Post-doctorante (Programme Marie Skłodowska-Curie, Commission Européenne)
au Groupe de recherche sur les relations ethniques, les migrations et l’égalité de
l’Université libre de Bruxelles
Cette nouvelle livraison de la Revue de l’Institut de sociologie réunit les contribu-
tions issues de la journée d’étude « Migration, amour et État : un ménage à trois »
qui s’est tenue le 24 octobre 2014 à l’Université libre de Bruxelles dans le cadre du
projet « Awareness and Migration : Organizations for Binational Family Rights
Empowerment (AMORE) » financé par le programme Marie Skłodowska-Curie
de la Commission européenne, DG recherche. Ce projet parachevé en juin 2016
aura comparé les effets des politiques migratoires sur les couples binationaux tant
en France qu’en Belgique et en Italie du fait des lois instaurant une « dépendance
administrative » entre les conjoints mariés. D’autres contributions y ont été ajou-
tées, afin d’approfondir des effets spécifiques des politiques migratoires en matière
de famille dans les pays étudiés ainsi qu’au Canada. 
Le projet a notamment permis d’analyser les expériences et les dynamiques
des rencontres entre agents institutionnels chargés de la mise en œuvre de poli-
tiques migratoires familiales et les membres des couples binationaux dans la
perspective de ces derniers. En parallèle, une entrée analytique du point de vue
des acteurs associatifs qui rencontrent ces couples dans leur travail ou pour des
raisons militantes a été considérée afin de saisir le travail de signification 1 que ces
acteurs intermédiaires qui agissent entre les agents de l’État et les couples
donnent à l’usage des expertises légales et sociales dans leurs pratiques. Ces
acteurs sont souvent amenés à traiter les cas les plus difficiles et fragiles. Pour ce
faire, nous avons recouru à deux approches : la première porte sur l’évaluation
biographique des politiques 2, soit l’évaluation par les individus ordinaires des
politiques publiques, en l’occurrence celles qui concernent la question migra-
toire, la seconde sur la conscience du droit 3, c’est-à-dire la manière dont les indi-
vidus se positionnent vis-à-vis de la loi et de ceux qui la représentent en fonction
du genre, du groupe ethnique, de la classe sociale et du capital (culturel, social,
économique, symbolique et biographique). L’expérience des couples et le regard
associatif ont été saisis par observation participante dans la durée et par le biais
d’entretiens approfondis.
L’évaluation et le contrôle du « risque migratoire 4 » sur l’institution du
mariage tendent à empiéter sur le droit de la famille avec des conséquences variées
selon les contextes géographiques, tant au moment de la formalisation de l’union
que dans les années qui suivent, lorsque le partenaire étranger dépend de son
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conjoint national pour le maintien de son titre de séjour. De ce fait, le parcours
qui lui permettra d’accéder à un statut administratif stable, puis de devenir un
citoyen à part entière, affecte également son partenaire national. Le statut admi-
nistratif, le genre, l’âge, le statut socio-professionnel et l’appartenance nationale
sont des variables régulièrement mobilisées dans ces pages. Lors de la journée
d’étude du 24 octobre 2014, une attention particulière a été réservée aux associa-
tions de défense des droits des migrants. Ainsi, dans ce numéro, nous avons choisi
d’inclure trois expériences associatives marquées par la participation directe d’au
moins un des membres de couples binationaux de manière à relier analyse scien-
tifique et action sociale.
* 
* *
Les choix familiaux se fondent sur des dynamiques identitaires, communautaires
et étatiques qui touchent aux frontières entre groupes sociaux 5. De ce fait, la
signification et l’impact des normes, fussent-elles sociales et juridiques, sont parti-
culièrement mobilisés par les recherches sur la migration familiale. Le contrôle de
la famille puise ses racines dans l’histoire des sociétés : les communautés et les
États cherchent à gérer les stratégies matrimoniales de leurs membres, voire de
leurs citoyens, car c’est également à travers la formation du couple et la filiation
que l’entrée dans la « communauté nationale » se concrétise 6. Toutefois, c’est la
politisation renouvelée de ce sujet, ainsi que ses conséquences pratiques, qui ont
attiré l’attention dans les années 1990. Première raison d’entrée et d’établissement
en Europe pour les ressortissants de pays tiers, la migration familiale a été dans le
collimateur des discours politiques pro- et anti-immigrés, faisant l’objet des
réformes législatives dans de nombreux pays européens. Sa gestion a ainsi acquis
une place prépondérante dans l’agenda politique ; elle s’insère dans le continuum
des efforts de réglementation des flux migratoires qui remontent à la reconstruc-
tion post-guerres mondiales et la période postcoloniale. Néanmoins, elle s’est
renouvelée lors de la crise pétrolière des années 1970 menant à la fermeture des
frontières aux travailleurs et ensuite durant les étapes ultérieures de la construc-
tion européenne. Depuis que le droit à la vie familiale des citoyens et travailleurs
étrangers a été formalisé et inscrit dans les lois sur l’immigration, il a été constam-
ment remis en cause et limité. Les années 1990 ont notamment marqué un chan-
gement important. Depuis la résolution de Copenhague de 1993, l’Europe
cherche à harmoniser les politiques migratoires familiales sans pour autant
atteindre pleinement son objectif. La résolution du Conseil des ministres euro-
péen de 1997 invitant les États membres à lutter contre les unions de complai-
sance 7 et deux directives européennes (directives 2003/86/EC sur le regroupe-
ment familial 8 et 2004/38/CE sur les droits des citoyens de l’Union et les
membres de leur famille à se déplacer et résider librement dans les territoires des
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États membres 9) ont été appliquées et transposées dans la législation de chaque
État avec une marge d’appréciation 10. Comme les articles de ce volume le mont-
rent, les dossiers de la famille et de la migration demeurent fortement ancrés au
niveau national 11. Dans le respect du cadre européen soumis aux engagements
démocratiques imposant aux États de ne pas violer ostensiblement le droit à la vie
familiale, la volonté évidente de chaque État de maintenir des spécificités légales
et administratives propres et de ne pas perdre l’emprise sur la gestion de ce type
de migration est manifeste 12. Il s’agit de répondre aux intérêts politico-sociaux
nationaux qui découlent de l’histoire migratoire de chaque pays et de la configu-
ration actuelle de la migration, installée ou nouvelle, qui la caractérise. En paral-
lèle, les développements de la protection de certains couples binationaux via des
décisions de justice par les Cours européennes sont peu mobilisés en pratique au
niveau national. Seuls des avocats et des juristes spécialisés parviennent à s’ap-
puyer sur celles-ci pour contester les décisions institutionnelles abusives. 
Pendant les années 2000, des modifications législatives internes à chaque
État, accompagnées de circulaires administratives et des pratiques informelles à
l’échelle des administrations nationales ont ajouté des contraintes à l’institution-
nalisation des unions et à la stabilisation des familles. Ces contraintes varient
d’un État à l’autre, avec des similitudes plus fortes entre la France et la Belgique
et avec un laisser-faire plus grand en Italie. Ces réformes, et leur mise en œuvre
passant par l’élargissement des pouvoirs des acteurs institutionnels chargés de la
prise de décision quant à l’accès au séjour pour raisons familiales, concourent à
tracer des lignes de division nouvelles entre groupes sociaux en fonction du statut
administratif des membres des couples, de leur nationalité, leur genre, leur âge,
mais également de leur capital humain, économique et social 13. Certaines rela-
tions amoureuses sont décrites comme des phénomènes « dangereux » pour la
cohésion sociale, la solidité de « l’identité nationale » et la « sécurité publique »
de la communauté des citoyens. En outre, les discours politiques, médiatique-
ment amplifiés, centrés sur l’« urgence migratoire », la lutte contre la fraude et le
détournement des dispositifs administratifs existants, alimentent les représenta-
tions simplistes de la migration familiale et de certains couples binationaux 14.
C’est le cas d’un ressortissant d’un pays tiers qui épouse un migrant naturalisé ou
un citoyen descendant de parents immigrés. Mais c’est également le cas des
couples dont le partenaire étranger présente une situation administrative irrégu-
lière ou précaire. Les justifications de la nécessité du contrôle de ces unions repo-
sent sur une construction discursive qui mêle les risques de repli identitaire et/ou
d’allégeances multiples 15 de certains citoyens, ainsi que la crainte que les relations
binationales constituent une nouvelle chaîne migratoire. La carrière migratoire
du partenaire étranger affecte la vie du couple dans la sphère privée, mais égale-
ment dans la sphère publique, notamment vis-à-vis de l’appareil étatique. De
plus, en amont, lors des demandes de visa en raison du mariage, la prise de déci-
sion des administrations consulaires est également influencée par des injonctions
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d’évaluation du risque migratoire 16. La « perception » de l’agent consulaire joue
un rôle central. Elle peut être influencée par des représentations racialisées et
genrées. Si un visa pour raison familiale peut difficilement être contesté (par
exemple : pour raisons d’« ordre public 17 »), des stratégies sont déployées pour
freiner sa délivrance en raison de la non-véracité du lien familial. De ce fait, parmi
les étrangers sur le territoire et les candidats à l’émigration, selon leurs nationalités
et trajectoires biographiques, des individus sont plus ciblés que d’autres par l’œil
de l’appareil étatique. Ne pouvant pas contrôler tous les individus, celui-ci se
concentre sur des catégories définies « à risque » principalement sur base de leur
carrière migratoire et de leur statut économique. « La logique instrumentale de
l’immigration en Europe conduit à réduire les droits des personnes à la mobilité
(touriste, demandeur d’asile, famille) et à privilégier l’utilité sociale et écono-
mique des migrants. Un ciblage des populations migrantes est ainsi construit. Il
conduit à un contrôle tant aux frontières que sur le territoire, amenant, par le
recours aux contrôles policiers fondés sur les profilages, à créer un continuum
entre citoyens, étrangers résidents et étrangers en situation irrégulière 18. »
Dans un contexte de crise économique, de remise en question du sens de la
citoyenneté européenne et d’insécurité diffuse qui mêle de manière stéréotypée
extrémisme, terrorisme et présence des migrants, les politiques en matière de
migration par mariage touchent à la nationalité, mais aussi, par ricochet, à l’eth-
nicité et à l’affiliation religieuse. La suspicion s’alimente en sein de l’appareil
administratif 19 et certains agents de l’État font preuve de « pouvoir discrétion-
naire 20 » lors de l’interaction avec le couple ou du traitement de leurs dossiers –
dans l’espace que leur laissent le « judiciaire » et le recours au droit de contester
une décision administrative. En parallèle, l’établissement de normes qui induisent
de véritables traitements différentiels envers certaines catégories d’individus repré-
sente une forme de « xénophobie gouvernementale 21 » qui n’affecte plus unique-
ment les étrangers, mais également les conjoints nationaux et leurs enfants 22. Les
dynamiques caractérisant les droits des étrangers à la vie familiale répondent à une
logique de dissuasion à l’encontre de l’installation sur le territoire via la précarisa-
tion des conjoints (tant nationaux qu’étrangers) et participent de la stratégie
d’« illégalisation » des étrangers qui marque les politiques migratoires de ces
dernières décennies 23. Celles-ci ont modifié le tissu social dans son ensemble avec
la création systématique de « non-personnes 24 », soit des individus non considérés
en raison de leur situation administrative. En outre, lorsque l’on traite les dossiers
des couples binationaux, la possible « illégalisation » du conjoint étranger comme
sa précarisation administrative affectent également le conjoint national 25. Cepen-
dant, ces derniers peuvent participer de manière active mais invisible à la vie
sociale et économique ou, n’arrivant pas à s’en sortir, rester sur le territoire en s’ap-
puyant sur des services sociaux et associatifs n’ayant pas toujours les réponses
adéquates à leurs situations. Ce processus attesté par de nombreux acteurs inter-
médiaires (associations, services sociaux, avocats) dévoile les conséquences
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extrêmes des politiques migratoires en œuvre. À bien y regarder, ces politiques
justifiées par la volonté de préserver la Nation et ses membres affectent les
citoyens choisissant de s’engager dans une relation binationale (du moins certains
parmi eux) et créent de nouveaux marginaux condamnés à la précarité et à l’ar-
bitraire dans nos sociétés. 
Ces constats ont conduit les chercheurs à associer les travaux classiques
portant sur les dynamiques régissant le marché matrimonial 26, sur le transnatio-
nalisme 27 et sur la mixité familiale 28 comme rencontre entre deux mondes et
deux cultures 29, avec l’étude de l’impact des politiques migratoires et de leur mise
en œuvre sur la citoyenneté et l’appartenance dans le domaine spécifique de la
migration par mariage. L’intégration de ces approches a élargi la focale analy-
tique. Il s’agit de s’intéresser aux couples et aux familles, mais aussi aux différents
agents de l’État chargés de la mise en œuvre des lois qui touchent ces mêmes
couples et familles, et aux divers acteurs qui s’interposent entre l’État et les
couples (associations, professionnels du droit, etc.).
Ce développement du champ d’étude de la sociologie de la famille en migra-
tion a conduit à des ouvertures vers la sociologie de l’action publique et la socio-
logie du droit. Il s’agit d’interroger à la fois l’opération politico-médiatique de
définition des nouvelles lois, les pratiques administratives d’application de ces
mesures, ainsi que les stratégiques légales mobilisées par les individus concernés
et par les acteurs intermédiaires (avocats, travailleurs salariés d’associations, mili-
tants) qui les soutiennent dans leurs démarches. 
Ces dernières années, les sociologues de l’action publique, les anthropologues
et les juristes se sont interrogés sur l’efficacité des outils existants dans les législa-
tions nationales et européennes, sur la structuration du travail et la gestion des
dossiers des candidats à l’immigration dans les administrations, sur les rôles et les
pouvoirs des fonctionnaires selon leur position dans la hiérarchie administrative
et sur leur mise en œuvre d’un paternalisme étatique (en particulier envers les
femmes et/ou d’autres catégories considérées comme « faibles ») visant à la
normalisation des relations amoureuses et en obligeant les couples à prouver l’au-
thenticité de leurs sentiments et de leur projet commun 30. Tout en considérant
l’importance capitale de ces problématiques, les contributions de ce volume
veulent aller au-delà afin de saisir en quoi les politiques portant sur le mariage
binational représentent une forme de sélection des candidats aptes à appartenir
formellement à la nation et quelles sont les conditions et les conséquences des
politiques actuelles en France, en Belgique et en Italie. Si l’établissement du lien
familial est une première étape que les couples binationaux doivent franchir pour
vivre ensemble, c’est lors des procédures administratives ultérieures pour l’obten-
tion d’un titre de séjour ou de la nationalité que des situations administratives
inattendues surviennent et entravent leurs démarches. Si les recherches acadé-
miques portant sur la procédure qui amène les couples binationaux à l’institu-
tionnalisation de leur union ont proliféré au cours de ces dernières années, peu
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d’études se sont intéressées à l’étape suivante, à savoir l’après-mariage ou l’après
cohabitation légale. Néanmoins, des complications subsistent aussi durant cette
période du fait que le mariage ne donne plus automatiquement accès à un titre de
séjour et que souvent il est demandé aux couples d’attester d’une cohabitation de
longue durée sans interruption pour que le conjoint étranger puisse obtenir un
titre de séjour indépendant de celui du conjoint national ou acquérir la nationa-
lité. De ce fait, étudier ce que vivent les couples depuis l’établissement du contrat
de mariage ou de cohabitation légale jusqu’à l’obtention de la nationalité avec un
regard sur différents États en Europe s’avère pertinent. 
Dans les articles rassemblés dans ce numéro de la Revue de l’Institut de socio-
logie, la relation entre la loi « dans les textes » et la loi « appliquée, en action » est
centrale. L’usage du droit par le législateur, les fonctionnaires et les couples, ainsi
que les effets de l’« individualisation de ce droit 31 » émergent dans les tensions
existant entre la logique étatique, visant le contrôle de la migration, et la logique
des couples, voire des acteurs de la société civile qui les défendent, visant à lutter
contre les restrictions de la vie familiale et, donc, en faveur du « droit à être là ».
Ces deux logiques ne représentent qu’un raccourci idéal-typique d’une série
des situations nuancées et articulées autour de stratégies variables, contingentes et
parfois irrationnelles que mettent en lumière ces contributions. Celles-ci s’inscri-
vent au croisement de la sociologie, de l’anthropologie, des sciences politiques et
du droit pour aborder le cas spécifique des politiques qui touchent aux couples
binationaux formés par un citoyen national et un étranger, ressortissant d’un pays
tiers extra-européen, ayant donc besoin d’un titre de séjour pour résider légale-
ment sur le territoire européen (France, Belgique ou Italie). 
Ce numéro thématique de la revue s’articule en deux sections (articles acadé-
miques suivis de contributions issues d’expériences du secteur associatif ) complé-
tées par des notices bibliographiques.
La contribution de Victor Satzewich, portant sur la délivrance des visas pour
raison familiale dans les consulats canadiens, introduira le numéro. Elle offre un
aperçu des modalités de contrôle de la migration familiale dans différents États du
monde (par exemple : États-Unis, Australie, Canada, Grande-Bretagne) et
souligne que le contrôle de la migration familiale n’est pas propre à l’Europe, mais
à tous les pays récepteurs d’immigration 32. Les politiques migratoires circulent et
se reproduisent de manière similaire. Elles se dessinent sur le territoire national,
mais aussi ailleurs dans des espaces transnationaux ou dans des « hubs nationaux »
en territoire étranger. Cette mise en perspective des pratiques européennes visant
la migration familiale avec les pratiques qui se développent au niveau interna-
tional, dans d’autres États qui cherchent à maîtriser la migration par mariage,
cherche à stimuler le lecteur, car l’article de Victor Satzewich offre une analyse
contre-intuitive de la gestion migratoire « à distance », via les consulats. Il s’avère
que les agents chargés de la délivrance des visas ne peuvent pas contrôler l’en-
semble des immigrants ou le flux des conjoints dans le pays ou la région auquel
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ils sont rattachés. Tout ce qu’ils peuvent faire est de tenter de s’assurer que le
candidat « mérite » ce visa. Ce faisant, l’auteur défend l’idée qu’il n’y a pas de
contradiction absolue entre un régime de mise en œuvre restrictive et un engage-
ment en faveur du regroupement familial. Cette réflexion initiale nous plonge
dans les dynamiques autres que les chercheurs observent sur le terrain de la
migration familiale. La tension entre ouverture respectueuse du droit à la vie
familiale et fermeture de ce même droit traverse toutes les contributions de cet
ouvrage. Les échos de discours sur la « typologie de couple normal », qui ne nuira
pas à la société d’installation, ainsi que les bonnes caractéristiques qui lui permet-
tront de « mériter » un visa, conduisent à repenser la complexité de la thématique
à la fois d’u point de vue terminologique et de systématisation de pratiques fort
variables dans les faits. 
Les trois articles suivants concernant la Belgique et offrent un double regard
socio-juridique sur les effets paradoxaux des restrictions portées au regroupement
familial, procédure qui permet dans ce pays l’acquisition d’un titre de séjour à la
suite d’un mariage ou d’une cohabitation légale pour les couples binationaux.
Ainsi, Carla Mascia et Laura Odasso interrogent-elles ce que le contrôle du risque
migratoire fait et fait faire aux acteurs pris dans l’appareil administratif impliqué
dans le système qui vise au contrôle de la migration familiale en Belgique. En
s’inspirant de l’« analyse stratégique » comme systématisée par Michel Crozier et
Erhard Friedberg, les chercheuses étudient les stratégies de l’ensemble des acteurs,
couples et agents administratifs. Bien que leur pouvoir soit asymétrique et que
leurs stratégies et leur rationalité soient différentes, la prise en compte de la ratio-
nalité (et irrationalité) de chacun d’entre eux permettra de profiler trois idéal-
types des « jeux » entre les acteurs qui participent à la mise en œuvre des réformes
en matière de regroupement familial. Ces jeux se déroulent entre les différentes
administrations, dans l’interaction entre les administrations et les couples ou
entre les membres du couple. Après ce cadre articulé de la situation belge, deux
articles portent un regard socio-juridique sur deux effets pervers des réformes en
matière familiale : la faible efficacité de la protection de la violence familiale et la
sélection générée par les conditions d’accès à la nationalité. D’une part, Jean-
Pierre Jacques observe comment la nécessaire cohabitation des époux demandée
par la loi peut devenir impossible en cas de violence conjugale. L’étranger n’est
pas obligé de rester sous le même toit que son conjoint violent, mais, dans ce cas,
il ou elle risque de perdre son titre de séjour. L’analyse aborde les conditions
légales imposées et la procédure administrative permettant de maintenir son droit
de séjour sur le territoire même en l’absence de cohabitation. La loi belge devrait
protéger les victimes des violences conjugales, mais le constat final est que la
procédure pour atteindre la protection et la sanction de l’auteur des violences est
difficilement accessible, peu compréhensible et peu connue par les étrangers.
D’autre part, Sarah Ganty analyse les effets des conditions liées au statut socio-
économique et à la participation économique des migrants prévus par la loi dans
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le cadre des couples binationaux (ou entre étrangers ressortissants d’un pays extra-
européen) qui souhaitent vivre ensemble de manière durable en Belgique. Ceux-
ci sont particulièrement touchés par ces restrictions. À travers des exemples du
regroupement familial, du parcours d’inburgering flamand et de l’acquisition de
la nationalité belge par déclaration, cet article entend démontrer que la situation
socio-économique précaire et/ou instable des migrants et de leur conjoint cons-
titue un véritable obstacle légal dans leur parcours migratoire, en particulier au
sein des couples mixtes et étrangers.
L’article de Serge Slama nous amène en France et nous permet de reposi-
tionner les politiques vis-à-vis des couples binationaux dans le continuum de l’évo-
lution historique des politiques de ce pays. On pense souvent que la suspicion à
l’égard des couples mixtes est un phénomène récent. Pourtant on s’aperçoit que
le discours dénonçant les mariages de complaisance est présent au sein de l’admi-
nistration française depuis les années 1930. Néanmoins, les années 1990 ont
constitué un point de basculement des politiques en la matière. Cette instrumen-
talisation du droit des étrangers suspend dès lors au-dessus de la tête de ces
couples une épée de Damoclès qui rend incertain leur avenir en France, comme
l’explique Hélène Neveu Kringelbach avec l’exemple de l’impact de ces change-
ments législatifs, ainsi que de leurs applications sur les couples franco-africains
lors de leur rencontre avec des agents de l’État. La contribution observe comment
ces rencontres entre couples et État renouvellent les « frontières internes de la
société française ». Ensuite, Françoise Poujoulet, en faisant écho à l’article de Jean-
Pierre Jacques, nous présente les difficultés rencontrées par les femmes victimes de
violence conjugale dans le cadre d’un couple binational en France. En raison de
la dépendance administrative qui les lie à leur époux et à la difficulté de rassem-
bler des preuves pour leur dossier, ces femmes dénoncent peu ou, lorsqu’elles le
font, se retrouvent dans un système complexe qui alterne contrôle et protection.
Souvent, en complète détresse, elles sont obligées d’entamer une procédure de
régularisation pour des raisons de santé. Ainsi leur corps fatigué devient le
symbole d’une triple violence : violences psychiques et physiques de leur conjoint,
violence administrative et violence de la précarisation due à l’absence d’une
protection efficace des outils socio-légaux en place.
Enfin, le dernier article de la première section du numéro se tourne vers
l’Italie. Avec une approche microsociologique, l’article de Paola Bonizzoni traite
du mariage des aides-soignantes à domicile, qu’on appelle en italien « badanti 33 ».
Dans un cadre légal encore assez favorable aux mariages binationaux, marqués par
des stéréotypes de genre et d’âge, ces unions entre des jeunes femmes extra-euro-
péennes et des hommes italiens plus âgés ont justifié des réformes concernant le
régime des retraites. L’article vise ainsi à solliciter une vision plus nuancée des
processus que les mariages binationaux engendrent dans les pays européens.
La deuxième section de la revue intitulée « Propos de la société civile » porte
sur les expériences de trois groupes nés par la mobilisation des membres des
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couples binationaux face aux pratiques administratives. La contribution de Char-
lotte Rosamond et Inès Hamai traitent des Amoureux au ban public avec la
présentation des démarches participatives menées en France par l’association qui
visent à permettre aux couples de témoigner à la fois de leur présence sur le terri-
toire français et de leurs expériences inattendues avec les administrations. Simi-
lairement, la contribution de Sarah Vanbelle porte sur la naissance du collectif
Amoureux, vos papiers ! dont le jeu de mots dans l’appellation souligne l’impor-
tance pour les couples binationaux « d’avoir des papiers » pour être crédibles
auprès de l’administration belge et de devoir « produire et recueillir des papiers »
pour constituer des dossiers de moins en moins administratifs et de plus en plus
privés. La contribution de Coralie Hublau et de Nawal Meziane propose le
parcours de la plateforme de soutien au collectif ESPER, Épouses sans papiers en
résistance. Le groupe, initialement formé par des femmes ayant perdu leur droit
au séjour après avoir quitté leur conjoint violent, continue son action de sensibi-
lisation, de plaidoyer et de formation des acteurs sur le terrain. Ceux-ci sont
souvent ignorants des conditions des protections dont les victimes des violences
familiales jouissent en Belgique où la dénonciation des mariages de complaisance
est bien plus simple que le déclenchement de la démarche de protection contre
la violence conjugale. 
Le numéro se termine par deux comptes rendus de livre. Le premier, écrit par
Nawal Bensaid, issu du livre Couple d’ici, parents d’ailleurs. Parcours de descendants
d’immigrés de Beate Collet et Emmanuelle Santelli vise à réfléchir au sujet des
choix de mariage d’enfants d’immigrés, assez débattus en France, mais aussi en
Belgique où la chercheuse mène ses recherches. Enfin, le compte rendu du livre
Territory, Authority, Rights. From Medieval To Global Assemblages de Saskia Sassen
proposé par Ségolène Mennesson réinsère la question de la migration par mariage
dans le discours plus vaste de l’évolution de l’accès des étrangers aux territoires et,
par conséquent, aux droits au fil de l’histoire. 
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